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MONSIEUR LE PRESIDENT.

PERMETTEZ-MOI TOUT D'ABORD D'ADRESSER MES REMERCIEMENTS A L'ETAT
.l gbllwn o baathyy ) )
HOTE, POUR AVOIR PRIS L'INITIATIVE DE CETTE REUNION ET AU SECRE-

TAIRE EXECUTIF, L'AMBASSADEUR FROWICK., QUI L'A ORGANISEE DE

MANIERE SI EFFICACE., NouS NOUS PLAISONS A RELEVER QUE C'EST LA
PREMIERE REUNION CSCE aqurl se TIENNE Aux ETAaTs-UNis D'AMERIQUE.,
SOULIGNANT AINSI, APRES LA REUNION D'OTTAWA EN 1985, LA DIMEN-

SION TRANSATLANTIQUE DE NOTRE CONFERENCE,

LA CSCE ENTRE DANS UNE PHASE CRUCIALE., LE SOMMET DE PARIS
DEVRAIT DEVENIR L'EXPRESSION D'UNE NOUVELLE EPOQUE SYMBOLISEE DE
MANIERE SI CONVAINCANTE PAR LA!UNIFICATION DE L'ALLEMAGNE,
PERMETTEZ-MOI, MONSIEUR LE PRESIDENT, A CETTE HEURE HISTORIQUE
DE FELICITER LE PEUPLE ALLEMAND POUR CET EVENEMENT DONT NOUS

MESURONS TOUS L'IMPORTANCE,

L"OBJECTIF QUE NOUS NOUS SOMMES FIXE EST DE DONNER DURANT CES
DEUX JOURS LES DIRECTIVES POLITIQUES NECESSAIRES AFIN QUE LE
SOMMET SOIT UN SUCCES DIGNE DES ESPOIRS NES DE L‘EVOLUTION
ACTUELLE., C'EST POURQUOI J'ATTACHE LA PLUS GRANDE IMPORTANCE AUX
ENTRETIENS INFORMELS QUE CETTE REUNION PERMET DE MENER: C'EST
POURQUOI AUSSI JE ME LIMITERAI., DANS CETTE INTERVENTION., AUX
QUELQUES ASPECTS DES NEGOCIATIONS EN COURS QUI ME SEMBLENT RE-

TENIR PLUS PARTICULIEREMENT L'ATTENTION,
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LE PREMIER ASPECT COUVRE LES QUESTIONS RELATIVES A LA SECURITE
MILITAIRE: Nous DEVONS ETRE BIEN CONSCIENTS QUE LES RELATIONS
NOUVELLES QUI S'ETABLISSENT ENTRE NOS ETATS NE POURRONT ETRE
PROFONDES ET DURABLES QUE SI ELLES REPOSENT SUR LA CONFIANCE
RECIPROQUE. L'UNE DES SOURCES DE CELLE-CI, LE RESPECT DES DROITS
DE L'HOMME ET DE LA VOLONTE DES PEUPLES, A FAIT D'ETONNANTS
PROGRES DURANT L‘ANNEE ECOULEE ET NOUS NOUS EN REJOUISSONS: EN
REVANCHE, UN AUTRE PILIER SUR LEQUEL S'ETABLIT LA CONFIANCE, ET
QUI EST LA SECURITE MILITAIRE, DOIT ENCORE FAIRE L'OBJET D'UN
ACCORD DE PORTEE CONSIDERABLE DANS LA MESURE OU CETTE SECURITE
EST FONDEE EN GRANDE PARTIE SUR L'EQUILIBRE DES FORCES. CECI
REVIENT A DIRE, MONSIEUR LE PRESIDENT, QUE LE SoMmMET DE LA CSCE
NE SAURAIT PRENDRE DE DECISION IMPORTANTE POUR L’'AVENIR DE
L'EuroPE ET DE LA CSCE s1, AUPARAVANT, LA NEGOCIATION SUR LES
FORCES ARMEES CLASSIQUES EN EUROPE N’'AVAIT PAS ABOUTI., LA Sulsse

ENCOURAGE DONC LES PARTICIPANTS A CETTE NEGOCIATION A FAIRE TOUT

CE QUI EST EN LEUR POUVOIR POUR ATTEINDRE LE SUCCES.,

DANS LE MEME TEMPS, IL SERAIT SOUHAITABLE QUE LES NEGOCIATIONS
SUR LES MESURES DE CONFIANCE ET DE SECURITE PARVIENNENT A UN
RESULTAT SUBSTANTIEL QUI INCLUE L'INFORMATION STATIQUE ET LA
VERIFICATION DE CELLE-CI, DANS LE RESPECT DES INTERETS DE SECU-
RITE DE CHACUN., POUR NOTRE PART NOUS SOMMES DECIDES A TOUT

METTRE EN OEUVRE POUR ATTEINDRE CET OBJECTIF,

LES DEUX OBSERVATIONS QUI PRECEDENT M'AMENENT TOUT NATURELLEMENT
A ABORDER LA QUESTION DE LA FORME FUTURE DES NEGOCIATIONS SUR LA

SECURITE MILITAIRE EN EUROPE,
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LES PAYS MEMBRES D'ALLIANCES MILITAIRES DONT ON CONNAIT LA RES-
PONSABILITE PARTICULIERE DANS LES EFFORTS DE REDUCTION DES ARMES
CLASSIQUES SONT SUR LE POINT D’'ABOUTIR A UN PREMIER ACCORD ET
NOUS NOUS EN REJOUISSONS., ILS ENTENDENT CONTINUER LEURS EFFORTS
IMMEDIATEMENT APRES LE SOMMET DE PARIS EN VUE D’'ADAPTER CE
TRAITE A LA SITUATION NOUVELLE ET, LE CAS ECHEANT, DE LE COMPLE-
TER, LES CONDITIONS NOUVELLES QUI PREVAUDRONT DES LORS NOUS
PERMETTRONT D'ENVISAGER DES NEGOCIATIONS POUR UN MANDAT QUI
CONFIERAIT A TOUS LES ETATS PARTICIPANTS LE SOIN DE PARVENIR A
DE NOUVEAUX RESULTATS EN MATIERE DE SECURITE MILITAIRE TOUT EN

PRESERVANT, BIEN SOR, LES INTERETS NATIONAUX DE CHACUN,

LE DEUXIEME ASPECT QUE JE DESIRE ABORDER A TRAIT AU REGLEMENT

PACIFIQUE DES DIFFERENDS:

L'ENGAGEMENT PRIS PAR TOUS NOS ETATS EN 1975 DE S’ABSTENIR DE
RECOURIR A LA MENACE OU A L'EMPLOI DE LA FORCE IMPLIQUE, A
L'EVIDENCE, QUE SI UN DIFFEREND SURGIT ENTRE DEUX OU PLUSIEURS
ETATS, IL NE SAURAIT ETRE REGLE QUE PAR DES MOYENS PACIFIQUES,
Le REGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFERENDS N'EST-IL PAS LE COROLLAIRE
DU NON-RECOURS A LA FORCE? C'EST LA RAISON POUR LAQUELLE LA
SUISSE A PROPOSE SANS RELACHE QU'UNE PROCEDURE SOIT ELABOREE DE
TELLE MANIERE QUE SI LA NEGOCIATION ENTRE LES PARTIES AU DIF-
FEREND DEVAIT ECHOUER, L'UNE OU L'AUTRE PARTIE AIT LA POSSIBI-

LITE DE RECOURIR UNILATERALEMENT A UNE TIERCE PARTIE,

Nous SOMMES SATISFAITS QUE CES DERNIERS MOIS LES REPRESENTANTS

LES PLUS AUTORISES DE PAYS QUI, NAGUERE, NE NOUS AVAIENT PAS
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SOUTENUS DANS NOS EFFORTS, AIENT SOULIGNE L'IMPORTANCE DU
REGLEMENT PACIFIQUE DES DIFFERENDS DANS L'EUROPE QUI SE DESSINE
SOUS NOS YEUX. C'EST DONC SOUS DES AUSPICES FAVORABLES QUE SE
TIENDRA EN JANVIER PROCHAIN, LA REUNION DE LA VALETTE CONSACREE
A CE SUJET. PLUSIEURS PROJETS ONT DEJA ETE PRESENTES EN VUE DE
CETTE REUNION, Nous Nous EN FELICITONS. Nous ESPERONS NEANMOINS
QU'AVANT MEME LA REUNION DE LA VALETTE, DES CONVERGENCES POUR-
RONT ETRE DEGAGEES QUI FAVORISERONT UNE BASE COMMUNE DE TRAVAIL,
CAR NOUS DEVONS ETRE AMBITIEUX. CETTE REUNION DOIT, A NOTRE
AVIS, ELABORER UNE METHODE QUI METTE EN OEUVRE LE DROIT UNILATE-
RAL DE RECOURIR A LA TIERCE PARTIE. LE SomMmeT DE LA CSCE DEVRA
DONNER L' IMPULSION POLITIQUE NECESSAIRE AFIN QUE LES EXPERTS

AGISSENT DANS CE SENS.

LE TROISIEME ASPECT EST RELATIF AU PROBLEME DES MINORITES NA-
TIONALES., LA LIBERTE RECOUVREE DANS CERTAINES PARTIES DE L’EuRO-
PE A FAIT RESURGIR DES PROBLEMES LIES AUX MINORITES NATIONALES.
St L'ON RECONNATT A CELLES-CI UNE RICHE CONTRIBUTION AU PATRI-
MOINE DE NOMBREUX PAYS EUROPEENS, ELLES PEUVENT AUSSI SUSCITER
DES TENSIONS ET DEVENIR AINSI UN RISQUE POUR LA STABILITE EN
EurRoPE, C'EST UNE LECON DE L'HISTOIRE QUE L'ON NE PEUT NIER.

L’ IMMINENCE DE CES PROBLEMES APPELLE D’'URGENCE UNE DISCUSSION
APPROFONDIE SUR LA PROTECTION DES MINORITES NATIONALES ET LA
PRESERVATION DE LEURS IDENTITES AINSI QUE SUR LE RENFORCEMENT DE

LA STABILITE EN EUROPE,

DEJUA LORS DE LA CONFERENCE SUR LA DIMENSION HUMAINE, EN JUILLET

A COPENHAGUE., LES ETATS PARTICIPANTS SONT CONVENUS D’'EXAMINER LA
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POSSIBILITE DE TENIR UNE TELLE REUNION, AUJOURD'HUI, LA SUISSE

OFFRE D'ORGANISER CETTE REUNION(ENwMﬁ+—aH—dﬂ+N~%99%}ﬁﬁNﬁ-ﬂ@lRE

AYS: our S Wemliimt b daws b il dglag, |

QUELQUES PAYS SE SONT RECEMMENT EXPRIMES DE MANIERE RETICENTE A
L'EGARD DE CETTE REUNION: JE VOUDRAIS RELEVER A LEUR INTENTION
QUE LES MEMBRES DES MINORITES LES PLUS TOUCHEES SERAIENT SANS
DOUTE PLUS CONFIANTS EN LEUR AVENIR S'ILS SAVAIENT QUE PARMI
TOUS LES SUJETS ABORDES PAR LA CSCE, CELUI DES MINORITES NATIO-

NALES AVAIT SA JUSTE PLACE.

LE DERNIER ASPECT QUE JE VOUDRAIS ABORDER EST CELUI DE L'INSTI-

TUTIONNALISATION DE LA CSCE,

Nous NOUS FELICITONS QUE, DES NEGOCIATIONS EN COURS, UN CONSEN-
SUS SEMBLE SE DEGAGER EN FAVEUR D’'UNE INSTITUTIONNALISATION
LEGERE. UN ACCORD SEMBLE DEJA ACQUIS EN CE QUI CONCERNE UN
MECANISME DE CONSULTATIONS REGULIERES MEME S'IL Y A ENCORE
QUELQUES DIVERGENCES SUR LA FREQUENCE DES REUNIONS AU NIVEAU DES

MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES OU DES HAUTS FONCTIONNAIRES,

EN REVANCHE, POUR CE QUI EST DE LA CREATION D'ORGANES NOUVEAUX.
LES DEBATS PARAISSENT MOINS CONVERGENTS, A NOTRE AVIS, UN ORGANE
PERMANENT., QUEL QUE SOIT SON NOM, DOIT ETRE JUSTIFIE PAR UNE
TACHE PERMANENTE, CE SERAIT, SANS CONTESTE, LE CAS D'UN FUTUR
SECRETARIAT DE LA CSCE QUE CELUI-CI DISPOSE OU NON D'UN SIEGE

-

FIXE, LA SUISSE TIENT TOUTEFOIS A SOULIGER QUE LES TACHES DU
PL et ;e I
SECRETARIAT DOIVENT RESTER SFRECFEMENT ADMINISTRATIVES., NouS NE
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SAURIONS ADMETTRE QUE LA RESPONSABILITE POLITIQUE DE L’'ENSEMBLE
DES ETATS PARTICIPANTS A LA CSCE soIT DILUEE, DE QUELQUE MANIERE

QUE CE SOIT, AU PROFIT DU SECRETARIAT,

LES TACHES PROPOSEES POUR UN CENTRE DE PREVENTION DES CONFLITS
SONT DE DEUX ORDRES: L'UN EST POLITIQUE., L'AUTRE EST MILITAIRE,
LE PREMIER DOIT ENCORE MORIR SOIGNEUSEMENT AVANT DE FAIRE
L'OBJET D'UNE DECISION, IL CONVIENDRAIT DES L'ABORD DE DEFINIR
AVEC PRECISION LES TACHES QUI, A CE TITRE, INCOMBERAIENT AU
CENTRE. LA PARTIE MILITAIRE, EN REVANCHE, EST PLUS AVANCEE. IL
COUVRIRAIT DES ASPECTS FAMILIERS COMME LA CLARIFICATION EVEN-
TUELLE DE L'INFORMATION ECHANGEE, UN DEBAT ANNUEL DE MISE EN
OEUVRE, LA TENUE D'UN SEMINAIRE SUR LES DOCTRINES MILITAIRES OU
ENCORE DES DISCUSSIONS SUR DES ACTIVITES MILITAIRES PREOCCUPAN-

TES QUE CERTAINS APPELLENT "“INHABITUELLES”,

A L'OCCASION DU SOMMET, IL CONVIENDRA DE JUGER SI LES FONCTIONS

PREVUES POUR LE CENTRE DE PREVENTION DES CONFLITS JUSTIFIENT
rapi Ll :

}%ﬂ( SA CREATIONY DANS LA NEGATIVE, LA QUESTION DEVRA ETRE RE-

PRISE ULTERIEUREMENT,

ENFIN, EN CE QUI CONCERNE LA DIMENSION PARLEMENTAIRE DONT NOTRE
CONFERENCE POURRAIT S'ENRICHIR, LA SUISSE S’'ASSOCIE PLEINEMENT A
LA RESOLUTION QUI A CONCLU LE DEBAT PARLEMENTAIRE DE STRASBOURG,
LE 2/ SEPTEMBRE DERNIER, C'EST AINSI QUE NOUS CONSIDERONS TRES
POSITIVEMENT LA MISE SUR PIED D'UNE ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE DE

LA CSCE, ETABLIE SUR LA BASE DE L’'ASSEMBLEE PARLEMENTAIRE DU
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ConNSEIL DE L'EUROPE, QUI SERAIT L’'INTERLOCUTEUR DES GOUVERNE-
MENTS DES PAYS DE LA CSCE. CELA PERMETTRAIT DE SOULIGNER
CONCRETEMENT LA COOPERATION QUI DEVRA S’INSTAURER ENTRE LA CSCE

ET LE CONSEIL DE L’'EUROPE.

Voici, BRIEVEMENT EXPOSEES, MONSIEUR LE PRESIDENT, LES QUELQUES
OBSERVATIONS QUI ME PARAISSENT DE NATURE A FACILITER LES TRAVAUX
DU COMITE PREPARATOIRE DURANT LES SIX COURTES SEMAINES QUI LUI
RESTENT AVANT LE SoMMET. NoUS SOMMES CONSCIENTS DE L'IMPORTANCE
DE LA TACHE QUI NOUS INCOMBE ET QUI CONSISTE A CONSTRUIRE UNE
EUROPE SUR DE NOUVELLES BASES. NOUS DEVONS CONTINUER NOS EFFORTS

AVEC ELAN, CONFIANCE ET PRAGMATISME,

JE vous REMERCIE MONSIEUR LE PRESIDENT,
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